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CANDIDAT.ES À LA 
PRÉSIDENTIELLE 2022
Nous saluons un programme 
qui reprend beaucoup de nos 
revendications féministes en 
matière de lutte contre les 
violences, droits reproductifs 
et sexuels, éducation non 
sexiste, lutte contre la 
prostitution. Toutefois, la 
fiscalité reste un angle mort 
du programme qui ne va pas 
assez loin en matière de 
mesures économiques 
favorables aux femmes 
malgré des efforts.

Violences contre les filles et les femmes :
• Budget d'un milliard annuel pour lutter contre les violences.
• Ministère des Droits des femmes.
• Mesures calquées sur l'Espagne : formation des professionnel.les, 

assistantes sociales dans les commissariats, éloignement des 
conjoints violents, accompagnement, priorisation dans le parc 
social, suspension de l'autorité parentale pour le conjoint violent...

• Mise en place de centres d’accueils spécialisés pour les victimes de 
violences sexistes et sexuelles sur l'ensemble du territoire.

• Favorable à la reconnaissance de l'amnésie traumatique.
• Fin de la correctionnalisation des crimes sexuels.

Économie :
• Égalité salariale : pénalité aux entreprises, inversion de la charge 

de la preuve pour discrimination.
• individualisation de l'allocation adultes handicapé.es (AAFI).
• Revalorisation des petites retraites. SMIC à 1500 €.
• Revalorisation des métiers féminisés, métiers du lien, du soin, de 

l'enseignement.
• Meilleure prise en compte de la pénibilité des métiers féminins.

Santé :
• Revalorisation des salaires des professions médicales, création de 

postes de sages-femmes
• Reconnaissance de l'endométriose comme maladie de longue 

durée. Financement de la recherche sur la santé des femmes, 
meilleure inclusion des femmes dans les essais cliniques

• Lutte contre les violences gynécologiques et obstétricales. 
Organisation d'une prise en charge efficace des mères enceintes et 
des femmes en post-partum.

• Gratuité de la contraception.
• Suppression de la double clause de conscience pour l'IVG.

Famille :
• Congé paternité de 16 semaines dont 6 obligatoires.
• Service public de la petite enfance.
• Statut pour les familles monoparentales.
• Amélioration de l'accessibilité des crèches.
• Lutte contre le non recours aux prestations sociales et familiales.

Éducation :
• Lutte contre le harcèlement, formation des professionnel.les de 

l'éducation, moyens accrus aux associations intervenant en milieu 
scolaire, lutte contre les stéréotypes sexistes.

• Mise en place d'une meilleure application de la loi rendant 
obligatoire l'éducation à la sexualité en secondaire.

Prostitution / GPA :
• Renforcement de la loi abolitionniste de la prostitution de 2016
• Augmentation des de moyens à la police pour leur permettre, en 

lien avec l'Aide Sociale à l'Enfance notamment, de lutter contre la 
prostitution des mineures qui ne cesse d'augmenter.

• Interdiction du référencement des sites et des vidéos 
pornographiques, lutte contre les contenus illégaux 
(pédocriminalité, viol) par la fermeture des sites et l'indemnisation 
des victimes.

Forme du programme :
Pas d'écriture inclusive.

Bilan politique :
Ouverture de places d'hébergement d'urgence, mesures pour la 
parité à la Mairie de Paris, accompagnement de la création d'un lieu 
100% dédié aux droits des femmes, mise en valeur du matrimoine 
(féminisation des noms de rues). Toutefois, nous déplorons son 
soutien initial à Christophe Girard.

Communication et campagne :
Parité non acquise dans son équipe de campagne avec 37 femmes 
pour 45 hommes.


